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Sur  la  résolution  qui  excepte  de  la  pente  des  domaines 
nationaux  le  ter  rein  dit  l’île  Louviers,  situé j dans 
la  commune  de  Paris. 
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Séance  du  19  floréal  an  7. 


Heprésentans  DU  PEUPLE, 

Je  viens  défendre  la  résolution  qui  excepte  111e 
Louviers  de  la  vente  des  domaines  nationaux , parce 
que  cette  résolution  me  paraît  conforme  aux  lois,  à la 
i A 


2 


justice  }aux  maximes  que  le  corps  législatif  a suivies  jus* 
qu’à  ce  jour  dans  ses  décisions  sur  cette  matière  , et  enfin 
parce  que  la  sûreté  et  Futilité  publique  en  sollicitent 
l’approbation. 

Une  loi  de  l’ancienne  police  avoir  défendu  aux  mar- 
chands de  bois  d’établir  leurs  chantiers  dans  des  lieux 
entourés  d’habitations  , de  peur  qu’en  cas  d’incendie 
de  quelqu’un  de  ces  dépôts  les  maisons  environ- 
nantes ne  devinssent  la  proie  des  flammes  , et  n’en 
étendissent  de  proche  en  proche  les  ravages  sur  d’autres 
quartiers. 

Ce  fut  en  exécution  de  cette  loi  , représentans  du 
peuple , que  la  commune  de  Paris  fit  successivement 
l’acquisition  de  l’île  Louviers  et  de  celle  des  Cygnes, 
pour  servir  d’entrepôts  aux  bois  à brûler  qui  arrivent 
par  la  Seine,  tant  au-dessus  qu’au-dessous  de  cette 
grande  commune. 

Cette  loi  salutaire  n a point  été  abrogée  ; mais  elle 
avoir  cessé  d’être  en  vigueur  pendant  et  depuis  la 
révolution,  jusqifau  moment  où  le  bureau  central  sentit 
la  nécessité  de  la  faire  revivre , et  demanda  que  l’île 
des  Cygnes  fût  remise  à sa  disposition  pour  cet  usage  : 
le  Corps  législatif  porta  en  conformité  la  loi  du 
10  thermidor  de  Fan  5. 

La  destination  de  l’île  Louviers  n’avoit  reçu  jusqu  à 
ce  jour  aucune  atteinte  , personne  meme  n’avoit  tenté 
d’en  soumissionner  la  moindre  partie , lorsque  l’admi- 
nistration des  domaines  a cm  devoir  en  provoquer 
la  location  , et  ensuite  la  vente  au  profit  du  trésor 
public.  £ 

L’article  92  de  la  loi  du  24  août  1793  porte  que, 

« Tout  l’actif  des  communes  pour  le  compte  des- 
» quelles  la  République  se  charge  d’acquitter  les 
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» dettes  , excepté  les  biens  communaux  dont  le  par- 

tage  est  décrété  , et  les  objets  destinés  pour  les  éta~ 
„ blissemens  publics  , appartient  dès  ce  jour  à la 
» nation,  jusqu’à  concurrence  du  montant  desdites 
» dettes.  » 

Représentai  du  peuple  , si  c’est  en  vertu  de  cette 
loi  que  l’administration  des  domaines  s’est  crue  auto- 
risée à demander  la  vente  de  File  Louviers , il  est  facile 
de  démontrer  quelle  en  a mal  saisi  le  sens , et  qu’elle 
ne  donne  pas  à l’exception  qu’elle  renferme  toute  la 
latitude  qui  lui  est  propre. 

En  effet  , qu’est  - ce  qu’un  établissement  public  ? 
n’est-ce  pas  celui  qui , consacré  à Futilité  commune  , 
est  à l’usage  de  tous  les  citoyens  sans  appartenir  à 
aucun  d’eux  en  particulier,  tel  qu’un  marché  , un  quai, 
un  hospice  , un  cimetière  , etc.  \ Or  File  Louvier 
peut-elle  être  considérée  sous  un  point  de  vue  diffé- 
rent ? est-elle  autre  chose  qu’un  marché  de  combus- 
tibles , où  se  dépose  une  partie  des  bois  de  chauffage 
destinés  à la  consommation  de  Paris  , et  où  chacun 
des  habitans  de  cette  commune  peut  aller  tous  les 
jours  s’approvisionner  de  bois , comme  ailleurs  il  s’ap- 
provisionne des  autres  objets  de  ses  besoins  journa- 
liers ) Si  l’administration  des  domaines  pouvoit , en 
vertu  de  l’article  XCI1  de  la  loi  du  24  août  1790  , 
demander  la  vente  de  Fîle  Louviers  , pourquoi  ne 
demanderoit-elle  pas  aussi  celle  de  la  halle  au  bled  , 
ou  celle  des  nombreux  hospices  consacrés  dans  cette 
cité  immense  au  soulagement  de  l’humanité  souffrante  * 
ou  à servir  d’asyle  à la  vieillesse  courbée  sous  le 
double  poids  du  malheur  et  des  infirmités  ? Il  est 
donc  évident  qu’en  voulant  comprendre  Fîle  Louviers 
dans  la  classe  des  biens  communaux  dont  la  vente 
étoit  autorisée  par  la  loi  du  24  août  1791,  l’admi- 
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nistration  des  domaines  en  a mal  interprété  les  dispo- 
sitions , et  que  la  résolution  que  je  défends  est  parfai- 
tement conforme  au  texte  et  à l'esprit  de  la  loi  du 
24  août  1793. 

Mais  quand  même  la  prétention  de  l’administration 
des  domaines  seroit  aussi  fondée  quelle  l'est  peu  ; 
quand  l’île  Louviers  ne  devroit  pas  être  comprise 
dans  l’exception  qui  concerne  les  objets  destinés  pour 
les  établissemens  publics  , la  loi  du  2 prairial  an  5 qui 
porte,  qu'il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  de  biens  de 
commune  , quels  qu'ils  soient  y ni  en  exécution  de  V ar- 
ticle II  de  la  section  III  de  la  loi  du  10  juin  1793  , 
et  de  V article  XCII  de  la  loi  du  24  août  suivant , ni 
en  vertu  d'aucune  autre  loi , ne  formeroit-elle  pas  un 
empêchement  légal  à cette  vente  ? En  effet , s'il  ne 
doit  plus  être  fait  aucune  vente  de  biens  de  commune, 
quels  qu'ils  soient , en  vertu  de  l'article  XCII  de  la 
loi  du  24  août,  ni  en  vertu  d'aucune  autre  loi,  pour- 
quoi fîle  Louviers  éprouveroit-elle  un  sort  différent  ? 
n’est-elle  pas  un  bien  de  commune?  n'est -ce  pas  à 
ce  titre  que  l'administration  des  domaines  en  réclame 
la  vente  ? pourquoi  donc  ne  lui  appliqueroit  - on 
pas , au  même  titre , les  dispositions  de  la  loi  du 
2 prairial  ? Et  puisque  cette  loi  embrasse  dans  sa  gé- 
néralité tous  les  biens  de  commune , quels  qu'ils  soient , 
pourquoi  voudrait  - on  que  111e  - Louviers  en  fût  ex- 
ceptée ? 

Je  crois  avoir  prouvé  clairement , représentais  du 
peuple  , que  la  demande  faite  par  l'administration 
des  domaines  de  mettre  en  vente  le  terrein  de  l'île- 
Louviers  est  contraire  à l'exception  portée  dans  la  loi 
du  24  août.  J'ai  prouvé  ensuite  que  ce  moyen  , lût-il 
aussi  douteux  qu’il  me  paraît  sûr  et  incontestable  , la 
loi  du  2 prairial  de  l'an  5 ne  permettrait  pas  d'hésiter 


un  seul  instant  sur  la  question  qui  nous  occupe;  cToü 
je  conclus  que  la  résolution  du  i3  germinal  dernier  * 
qui  déclare  Fîle  Louviers  exceptée  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  , est  parfaitement  d’accord  avec 
les  lois  préexistantes  sur  cette  matière. 

Vainement  chercheroit-on  à prêter  à cette  résolu- 
tion une  couleur  défavorable  et  à la  taxer  d'injustice-* 
en  s’efforçant  de  la  faire  regarder  comme  contraire  à 
l’égalité  qui  doit  régner  entre  toutes  les  communes  de 
la  République. 

Sans  doute  tout  doit  être  égal  entre  toutes  les  com- 
munes , mais  seulement  dans  la  proportion  de  leurs 
besoins  respectifs  : autrement  il  faudroit  que  chaque 
commune,  depuis  le  plus  faible  hameau  jusqu’à  la, 
cité  la  plus  populeuse  , eût  dans  son  sein  un  tribunal 
civil,  un  tribunal  criminel,  une  école  centrale,  un 
musée,  une  bibliothèque  publique,  un  jardin  de$ 
plantes , des  marchés  comme  Paris  ; il  s’ensuivroit  que 
Paris  ne  devroit  avoir  ni  plus  d’hospices  , ni  un  hos- 
pice plus  grand  que  Port  - Brieux  ou  Guingamp  , et 
qu’il  faudroit  vendre  au  profit  de  la  nation  tout  Pex- 
cédant  des  objets  réservés  aux  établissemens  publics, 
dans  les  communes  dont  la  population  exige  qu’ils 
soient  ou  plus  nombreux  ou  plus  étendus.  Quoi  ! parce, 
qu’à  Paris  nous  avons  la  plus  riche  bibliothèque  qui 
existe  dans  l’univers  ; parce  que  nous  avons  un  musée 
des  arts  qui  s’enrichit  journellement  de  tous  les  chefs- 
d' œuvres  dont  s’enorgueillissoient  les  gouverne  mens 
que  nous  avons  vaincus  et  renversés  ; enfin,  parce  que 
tous  les  citoyens  de  la  République  ne  peuvent  pas  en 
jouir  habituellement  comme  ceux  qui  habitent  cette 
commune,  faudra- 1- il  que  les  habitans  de  Paris,  pour 
en  jouir  justement  , en  paient  la  valeur  à la  na~ 
tion  ? 
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On  nous  parle  avec  emphase  du  niveau  de  f égalité 
entre  toutes  les  communes  * Qu  entend  - on  par  là* 
voudrait  - on  qu  aucune  de  nos  communes]  11e  jouît 
d’aucun  établissement  public  quelconque  , si  les  com- 
munes qui  n composent  pas  cent  habitans  ne  peuvent 
en  obtenir  de  semblables  * 

Je  l’avoue,  cèla  me  paroîtroit  bien  étrange  ou  plu-s 
tôt  bien  fabsurde  ; car  que  servirait , par  exemple , 
une  riche  collection  de  médailles  antiques  ou  de 
manuscrits  précieux  dans  le  chef  - lieu*  d’un  canton 
rural  * Elle  y serait  certainement  aussi  mutile  que  dé- 
placée ; mais  s’ensuit-il  qu’aucune  commune  ne  doive 
posséder  une  pareille  collection,  et  la  mettre  au  rang 
cle  ses  établissemens  publics  , sans  en  avoir  auparavant 
versé  le  prix  au  trésor  national  * 

Vouloir  que  tout  soit  égal  dans  tout esles  communes  de 
la  République,  c’est  donc  vouloir  un  être  de  raison,  c’est 
ne  vouloir  riên,  Si  une  commune  médiocre  a besoin 
d’un  hospice  de  bienfaisance , pourquoi  celle  qui  ren- 
ferme une  population  décuple  n’en  aurait-elle  pas  dix  > 
Si  une  seule  place  publique , un  seul  marché , une  halle 
peu  étendue , etc.  suffisent  à une  commune  de  vingt 
mille  habitans , pourquoi  Paris , trente  fois  plus  peuplé , 
n’en  auroit-il  pas  trente  fois  autant  * 

Ce  n’est  donc  pas  d’une  égalité  absolue  qu’il 
doit  être  ici  question  , mais  d’une  égalité  propor- 
tionnelle : autrement  le  niveau  dont  on  nous  parle 
ressemblerait  au  lit  sur  lequel  un  brigand  ( 1 ) des 
bords  du  Céphise  étendoit , dit-on  , ses  hôtes , pour 
couper  les  jambes  à tous  ceux  qui  étoient  plus  longs, 
et  alonger  avec  violence  ceux  qui  n étoient.  pas  aussi 
grands. 


(i)  Frocrüste. 
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Il  y a plus  , est-il  aucun  des  établissemens  publics  de 
la  commune  où  nous  sommes , qui  n appartienne  pàs 
à tous  les  citoyens  de  la  République?  ses  ports,  ses  mar- 
chés , ses  places , ses  promenades,  ses  jardins  publics  , 
ses  bibliothèques , ses  musées , tout  n'est-il  pas  à tous 
les  Français  ? Est -il  un  seul  citoyen  qui  n'ait  pas  le 
droit  d'y  être  admis , soit  pour  son  utilité  . soit  pour 
son  plaisir  , soit  pour  son  instruction  ? Et , pour  me 
renfermer  dans  l’objet  de  la  résolution  qui  nous  oc- 
cupe , est-il  un  seul  propriétaire  ou  marchand  de  bois 
à brûler , de  quelque  département  cju’  il  vienne  , à qui 
Fîle  Louviers  n’offre  pas  un  entrepôt  commode  et  sûr 
pour  y placer  ses  bois  en  attendant  qu’ils  soient 
vendus  ? 

Qu’on  cesse  donc  de  prétendre  que  ce  seroit  accor- 
der un  privilège  à la  commune  de  Paris  que  de  lui 
conserver  file  Louviers.  Seroit-il  juste  d’ailleurs  de  la 
dépouiller  d’une  propriété  quelle  a acquise  à prix  d’ar- 
gent, et  quelle  consacre  depuis  près  d'un  siècle  à l’uti- 
lité publique  ? et  de  quel  droit  voudroit-on  la  forcer 
à la  payer  une  seconde  fois  ? 

Plusieurs  de  nos  collègues  se  rappellent  sans  doute 
que,  le  10  thermidor  de  l’an  5,  le  Conseil  approuva 
une  résolution  qui  portoit  que  l’île  des  Cygnes  , ac- 
quise par  la  commune  de  Paris  en  1720,  pour  quel- 
ques services  publics  , et  principalement  pour  y placer 
les  bois  de  chauffage  qui  remontent  la  Seine  au- 
dessous  de  Paris , seroit  exceptée  de  la  vente  ordonnée 
par  la  loi  du  3 germinal  précédent.  Ils  doivent  se  rap- 
peler encore  qu’une  résolution  tendante  à faire  rap- 
porter cette  loi  fut  rejetée  l’année  dernière  : tant  nous 
étions  pénétrés  de  la  nécessité  de  faciliter  l’approvi- 
sionnement  des  bois  destinés  pour  la  consommation 
de  Paris , et  de  préparer  le  retour  aux  anciennes  lois 
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de  police  sur  un  objet  aussi  important.  Pourquoi  vou- 
droit-on  aujourd'hui  nous  faire  changer  de  maxime  à 
à cet  égard?  Le  terrein  de  file  Louviers  est -il  donc 
d’une  si  grande  valeur  qu’il  faille , pour  en  procurer 
la  vente , négliger  ou  sacrifier  une  des  parties  les  plus 
essentielles  du  service  dans  la  commune  la  plus  popu- 
leuse de  la  République  ? 

On  soutient , représentons  du  peuple  , qu’il  ne  peut 
être  ici  question  que  d’un  don  , et  l’on  vous  demande 
si  vous  donnerez  gratuitement  l’île  Louviers  pour  y 
placer  quarante  chantiers. 

Il  ne  s’agit  pas  sans  doute  ici  d’une  dispute  de  mots  : 
cependant  j’observerai  qu’il  n’est  pas  ordinaire  d’ap- 
peler don  le  maintien  d’une  propriété  légitimement 
acquise  dans  les  mains  de  son  possesseur.  Si  une  pa- 
reille cause  étoit  portée  devant  un  tribunal , préten- 
drait - on  que  les  juges  , en  confirmant  les  droits  du 
propriétaire  , lui  ont  fait  un  don  ? Ce  langage  ne  pa- 
raîtrait-il pas  très-impropre  ? Mais  est-il  moins  étrange 
dans  la  question  qui  nous  occupe , et  lorsque  nous  ne 
faisons  que  nous  conformer  à nos  propres  lois  ? Si  un 
marchand  venoit  dire  à notre  collègue  Guyomar  qu’en 
ne  lui  faisant  pas  payer  une  seconde  fois  des  mar- 
chandises qu’il  lui  a déjà  payées , il  lui  en  fait  don , 
que  penserait-il  d’une  pareille  munificence  ? se  croi^ 
roit-.il  obligé  de 'marquer  une  reconnoissance  bien  vive 
envers  un  donateur  si  généreux  ? 

Le  même  opinant,  après  avoir  attaché  un  grand 
prix  à ce  qu’il  lui  plaît  de  nommer  un  don,  prétend 
que  la  possession  et  l’usage  de  l’île  Louviers  n’in- 
fkie  en  aucune  manière  sur  le  prix  du  bois  de  chauf- 
fage. « Je  ne  connois , dit-il , qu’un  seul  régulateur 
» dans  tous  les  commerces;  c’est  la  concurrence  ». 
Je  . suis  de  son  avis  > représentais  du  peuple , et 
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j’en  conclus  que  tout  ce  qui  facilite  la  concurrence 
est  utile  tant  au  marchand  q^ui  aspire  à un  prompt 
débit,  qu’au  Consommateur,  a qui  il  importe  que  le 
marchand  se  borne  au  moindre  bénéfice  possible. 
Si , par  exemple,  les  marchands  forains  et  les  proprié- 
taires qui  exploitent  par  eux-mêmes  leurs  bois,  ne 
trouvoient  plus  à les  placer  à file  Louviers  ou  à file 
des  Cygnes,  ne  seroient-ils  pas  contraints  d’aller  les 
déposer  dans  les  chantiers  des  marchands  de  Paris  ? 
Et , dans  cette  hypothèse , peut-on  croire  que  le  pos- 
sesseur du  chantier  en  laissât  sortir  un  seul  stère  ap- 
partenant au  marchand  forain  , avant  d’avoir  consom- 
mé sa  vente  particulière  > Dès  - lors  que  deviendroit 
la  concurrence  ? Vainement  le  marchand  forain  as- 
pîreroit  à un  prompt  débit , et  voudrait , à cette  con- 
dition, se  borner  au  plus  modique  bénéfice;  il  ne  se- 
roit  plus  le  maître  d’agir  à cet  égard  conformément 
à ses  vues  personnelles , parce  qu’il  dépendroit  de 
celui  qui  lui  auroit  prêté  le  local  dont  il  a besoin 
pour  mettre  ses  bois  en  dépôt  et  en  obtenir  le  débit. 
Si  donc  on  veut  entretenir  dans  cette  branche  de 
commerce  une  concurrence  utile , il  est  indispensable 
de  rendre  les  marchands  forains  indépendans  de  ceux 
qui  résident  à Paris,  et  par  conséquent  de  réserver 
pour  leur  usage  les  emplacemens  destinés  à recevoir 
les  bois  à brûler  qu’ils  font  conduire  dans  cette  com- 
mune : autrement  l’avidité  des  marchands  de  Paris 
écarteroit  bientôt  ces  concurrens  incommodes,  et 
mettroit  seule  le  prix  à cet  objet  de  première  néces- 
sité. 

Je  crois  avoir  prouvé , représentant  du  peuple , que 
la  résolution  du  i3  germinal  dernier  est  conforme 
aux  lois  et  à la  justice,  quelle  est  conforme  aux 
maximes  que  vous  avez  suivies  jusqu’à  ce  jour  en 
cette  matière,  et  qu’enfin  Futilité  publique,  en  solli- 
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cite  la  sanction.  J’ai  fait  voir  en  outre  qu en  excep- 
tant file  Louviers  de  la  vente  des  domaines  natio- 
taux,  ce  nest  point  un  don  qu'on  nous  propose  de 
faire  à la  commune  de  Paris , mais  sa  propriété  qu  oit 
lui  assure:  en  conséquence,  je  vote  pour  que  le  Con- 
seil des  Anciens  approuve  la  résolution, 

» ' ’y'Æ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  7. 


